
	
Vers	une	retraite	universelle	

	
	

Aujourd’hui,	même	le	gouvernement	ne	s’en	cache	plus	:	ce	projet	de	réforme	des	
retraites	 est	 de	 nature	 austéritaire	 et	 conduirait	 à	 une	 nouvelle	 dégradation	
des	droits	des	nouveaux	retraités.	 Elle	 est	purement	 comptable	et	ne	 répond	en	
rien	aux	principaux	enjeux	auxquels	nos	sociétés	sont	confrontées	:	la	réduction	des	
inégalités	et	l’urgence	écologique.		
	
	
	
	Le	Mouvement	Utopia	considère	qu’au	moment	de	prendre	sa	retraite,	c’est	à	dire	
à	 l’arrêt	 de	 son	 emploi	 productif	 et	 rémunéré,	 tout.e	 citoyen.ne	 devrait	 pouvoir	
disposer	 individuellement	 et	 inconditionnellement	 d’une	 pension	 de	 base	
décente,	indépendante	de	la	durée	de	cotisation,	du	parcours	de	vie	et	de	la	vie	
professionnelle.	 Et	 dans	 un	 souci	 de	 justice	 sociale,	 cette	 pension	 devrait	 être	
équivalente	pour	toutes	et	tous.	
		
	En	effet,	pourquoi	un	salaire	élevé	donnerait	le	droit	à	une	retraite	importante	
parce	qu’il	est	associé	à	une	cotisation	proportionnelle	?		
Ceux	 qui	 ont	 davantage	 cotisé	 à	 l’assurance-maladie	 devraient-ils	 être	 mieux	
soignés	?	 Les	 enfants	 de	 ceux	 qui	 payent	 davantage	 d’impôt	 devraient-ils	 recevoir	
une	meilleure	éducation	?		
Pourquoi	un	cadre	dirigeant	qui	ne	travaille	plus	toucherait-il	davantage	qu’une	aide-
soignante	qui	également	ne	travaille	plus	?			
Dans	un	système	par	répartition,	il	ne	s’agit	pas	de	récupérer	ce	qu’on	a	versé.	
	
	
-	Par	exemple,	 si	 l’on	prend	 la	 somme	allouée	actuellement	à	 la	 retraite,	 soit	
aux	alentours	de	360	milliards	€,	en	 la	divisant	par	 le	nombre	de	retraité.es,	
soit	environ	17	millions,	et	en	déduisant	 les	 frais	de	fonctionnement,	 il	serait	
possible	d’obtenir	une	pension		mensuelle	de	1600	€	avant	impôts.	Donc	à	coût	
constant	 par	 rapport	 à	 l’existant.	 Et	 ce	 quelles	 que	 soient	 les	 annuitées	
travaillées.	
	
.	L’âge,	ou	les	âges	de	départ	à	la	retraite,	articulés	autour	de	60	ans,	pouvant	varier	
en	 fonction	 des	 emplois	 occupés,	 de	 leur	 durée	 et	 des	 statistiques	 relatives	 à	
l’espérance	de	vie	en	bonne	et	en	mauvaise	santé.	
	
	
	



	
-	 Ce	 gouvernement	 n’a	 également	 pas	 compris	 ou	 ne	 veut	 pas	 comprendre	
qu’un	changement	 important	s’est	 fait	 jour	progressivement	dans	notre	relation	au	
travail,	à	la	production	et	aux	temps	de	vie.		
	
-	Pourtant,	déjà	en	1945,	Ambroise	Croizat,	«	le	père	de	la	Sécu	»	,	déclarait	:	“La	
retraite	ne	peut	être	l’antichambre	de	la	mort,	mais	une	nouvelle	étape	de	la	vie”.		
Cette	 “réforme”	 des	 retraites	 doit	 être	 l’occasion	 de	 nous	 réinterroger	 sur	 notre	
chemin	vers	un	modèle	de	société	moins	prédateur,	plus	égalitaire	et	solidaire.	
	
	
-	Le	système	actuel	 reproduit	 	 les	 inégalités	rencontrées	 lors	de	 la	vie	active.	Et	en	
faisant	 travailler	 plus	 longtemps,	 cette	 	 «	réforme	»	 va	 augmenter	 la	 production,	
responsable	des	crises	écologiques.	Le	coût	de	la	transition	sera	porté	une	fois	de	
plus	uniquement	par	le	travail,	aggravant	encore	l’inégale	repartition	de	la	part	de	
la	valeur	ajoutée	entre	travail	et	capital.	
	
-	 Il	 faudra	néanmoins	 sécuriser	 ce	dispositif	 dans	 la	 constitution	 et	 	 laisser	 aux	
parties	prenantes	le	soin	de	le	gérer.	Ensuite,		pour	garantir	sa	pérennité	et	ne	pas	le	
faire	 reposer	 uniquement	 sur	 les	 revenus	 du	 travail,	 l’assortir	 avec	 un	
progressivité	bien	plus	importante	de	la	fiscalité,	y	compris	sur	la	capital	et	les	
forts	héritages.		
	
-	Une	période	de	transition	sera	nécessaire	pour	que	cette	nouvelle	disposition	se	
mette	 en	 place,	 afin	 de	 ne	 pas	 léser	 brusquement	 ceux	 et	 celles	 qui	 touchent	
aujourd’hui	 plus	 que	 ces	 1600	 €,	 tout	 en	 augmentant	 progressivement	 les	 plus	
basses	pensions.		
Et	comme	les	données	seront	connues	au	départ,	libre	à	chacun.e	de	souscrire	à	titre	
individuel	à	une	épargne	afin	d’avoir	un	complément	de	retraite,	si	le	montant	qui	lui	
sera	versé	lui	paraît	insuffisant.	Ce	qui	existe	déjà,	mais	qui	ne	devra	pas	être	abondé	
ni	piloté	par	la	puissance	publique.	
	
-	 Une	 retraite	 universelle	 ne	 réglerait	 certes	 pas	 toutes	 les	 inégalités,	 dont	
celles	 liées	au	patrimoine	et	 aux	 revenus	du	 capital,	mais	serait	un	grand	pas	en	
avant.	
	
C’est	ce	nouveau	contrat	social	intergénérationnel	solidaire	

que	nous	proposons	de	mettre	en	débat.	
	
	
Le	Mouvement	Utopia	est	une	association	citoyenne	agréée	Jeunesse	et	Éducation	

Populaire.	Il	vise	à	élaborer	un	projet	de	société	solidaire,	écologiquement	soutenable	et	
conviviale,	afin	de	contribuer	à		construire	un	monde	habitable.	Utopia	agit		comme	un	
trait	d’union,	une	passerelle,	entre	les	acteurs	de	la	société	civile,	du	monde	politique	et	
institutionnel	ainsi	que	du	monde	intellectuel		et	culturel.		www.mouvementutopia.org	

-	contact@mouvementutopia.org	
Utopia,	c’est	également	une	maison	d’édition	et	une	librairie	:	
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